
Monsieur le président, pouvez-vous nous rappeler de 
quoi il est question dans ce débat, outre l’opportunité 
de l’ouvrage ?

Claude Bernet : « Vous avez parfaitement raison de souligner 
l’importance de la question de l’opportunité, car il n’y a de 
débat public qu’en amont d’une prise de décision.

Faut-il réaliser ce projet ou non, et selon quelles modalités ? 
Pour répondre à cette question, on examine d’abord l’oppor-
tunité d’ensemble du projet à partir de deux interrogations : 
comment s’inscrit-il dans la stratégie du maître d’ouvrage ? 
Quelle est sa place dans la stratégie énergétique française et 
européenne ?

Mais on ne peut en débattre qu’au travers d’autres questions :  
Ce projet est-il réalisable sans créer de difficulté insurmon-
table ? Qu’en est-il de la sécurité du site ? De l’inser-
tion paysagère ? Quelle va être la nature des potentielles 
installations ? Comment traverser des espaces naturels 

sensibles (Vallée de l’Adour, cordon dunaire) ? Quels vont-
être les rejets d’eau ? Tout cela envisagé selon les deux 
hypothèses de passage du saumoduc, Nord ou Sud. »

Sans dévoiler ce qui fera l’objet de votre synthèse 
finale, où en sommes-nous à ce stade du débat ?

« Tout d’abord, je tiens à rappeler ici le devoir de neutralité de 
la Commission. Si nous avons décidé d’organiser 9 réunions 
publiques dans l’arrondissement de Dax, c’est pour susciter 
et cultiver l’expression des avis dans leur très grande diversité. 
7 réunions ont déjà eu lieu et ont fait « salle comble », ce qui 
démontre l’intérêt des habitants pour le projet.

En outre, nous répertorions au 1er janvier 2012, sur notre site 
internet quelques 282 questions, 98 avis, 492 demandes de 
documents, 8 contributions, 2 cahiers d’acteurs (dont la date 
limite d’envoi est fixée au 31 janvier), 8 866 connections et  
48 798 pages vues, dans une aire d’influence qui comprend 
230 000 habitants. »
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Ç Il nÕy a de dŽbat public 
  quÕen amont dÕune dŽcision È
Apr•s 2 mois et demi de dŽbat et 7 rŽunions publiques, le prŽsident de la 
Commission fait un point sur le dŽbat



Qu’attendez-vous de ce mois de janvier ?
Quelle est la feuille de route d’ici la fin du débat ?

« Aujourd’hui arrivés aux deux-tiers du débat, il ne reste qu’un 
mois et deux réunions publiques à Saint-Vincent-de-Tyrosse le 
19 janvier et à Habas le 26 janvier prochain pour vous exprimer. 
C’est plus que jamais le moment de participer !
Deux réunions d’acteurs avec le Comité Economique et Social 
Régional d’Aquitaine (CESER) à Bordeaux le 9 janvier et avec 
la CCI des Landes le 18, à Mont-de-Marsan sont aussi prévues.

Je voudrais également préciser la feuille de route de l’après débat. 
Et dire à quoi va servir le matériau qui aura été accumulé en 
l’espace de trois mois. 9 verbatims exhaustifs de 50 pages 
chacun, issus de notes prises lors de 21 heures de réunions 
publiques, des centaines de questions et avis avec un taux de 
67 % de réponse… Tout cela sera consigné dans le compte-
rendu du débat, que nous rédigerons dès le 31 janvier. Nous 
le livrerons au public et au maître d’ouvrage le 31 mars 2012. 
Cette synthèse a pour objectif de retracer le déroulement et les 
enseignements du débat mis en exergue, sans aucune prise 
de position. Parallèlement, le président de la Commission 
nationale du débat public (CNDP) établit le bilan du débat. Le 
maître d’ouvrage du projet a alors 3 mois pour rendre sa décision 
de poursuivre ou non le projet, avec ou sans modifications.
Il me paraît enfin très intéressant d’apporter encore une 
précision. Selon la loi 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
sur l’engagement national pour l’Environnement lorsqu’un 
projet a donné lieu à un débat public, et si, bien sûr, son 

opportunité est reconnue à l’issue du débat, ce projet fait 
ensuite l’objet d’une concertation. Celle-ci est conduite par le 
maître d’ouvrage, sous le contrôle d’un garant nommé par 
la Commission nationale du débat public. Ces nouvelles moda-
lités issues de la loi Grenelle seront à l’ordre du jour de la réunion 
de clôture d’Habas. »

La Commission prévoit une visite d’un site à Manosque, 
dans quel but ?

« La CPDP est en train d’organiser, avec l’aide du maître 
d’ouvrage, un déplacement sur ce site, effectivement très 
similaire, dans les Alpes-de-Haute-Provence, pour que les 
acteurs du débat soient en mesure de comparer le projet avec 
ce qui est comparable. Cette visite du site de stockage et de la 
zone de rejets sera suivie d’une rencontre avec des représen-
tants d’acteurs locaux. »

En quoi ce débat vous apparaît-il singulier ?

« Ce débat est tout à fait classique, mais porte toutefois sur 
un sujet techniquement difficile, dans un registre plus ardu 
que les domaines ferroviaire ou routier. Le questionnement 
fait appel à des notions de physique et de chimie élaborées.
Nous avons d’ailleurs, au sein de la Commission particulière, 
recruté un ingénieur. Il fait constamment le lien entre le maître 
d’ouvrage et le public, en veillant à ce que le maître d’ouvrage 
vulgarise au maximum son discours, tout en étant exhaustif.
Cette technicité n’a pas rebuté les participants. Un peu partout 
nous avons assisté à de vrais échanges de grande qualité. 
De Pouillon à Soustons, en passant par Dax, Capbreton ou 
Messanges. »

Ils ont ditÉ
Depuis le lancement du débat public, nombreux ont été les avis, questions et réponses exprimés lors 
des réunions publiques. En voici quelques extraits qui caractérisent les 21 heures de réunions 
publiques qui se sont tenues jusqu’à maintenant. L’ensemble des verbatims est consultable sur le site :  
www.debat-gaz-salinsdeslandes.org

« C’est plus que jamais
le moment de participer ! »

Une habitante de Pouillon, à la réunion du 26 octobre : « J’ai 
relevé que le site va être classé. Sera-t-il classé Seveso ? Si oui, 
aurons-nous une augmentation des assurances pour nos mai-
sons ? Si oui, est-ce que là, on peut envisager une chute des 
prix de l’immobilier sur Pouillon ? Quelle sera dans ces cas-là 
la prise en charge pour nous ? Après, j’ai une autre question 
qui n’a rien à voir… ma génération se souvient d’avoir subi 
des tremblements de terre, y avez-vous pensé ? »

A la même réunion, un habitant de Thil : « Comment se fera 
le raccordement de vos installations sur le réseau général ?  
Est-ce que votre réseau sera comme pour d’autres systèmes, 
commun avec celui de Gaz de France ? Et troisième et der-
nière question pour l’instant, avez-vous l’idée de l’installation 
d’une centrale électrique gaz dans la région pour utiliser (…) 
ce site de stockage ? »



Un habitant de Mimbaste : « Sur la question des inconvé-
nients sur l’immobilier, il y a déjà trois sites qui fonctionnent. 
Vous pourriez très bien savoir comment le marché de l’im-
mobilier s’est comporté par rapport à ce nouveau fonctionne-
ment, d’installations proches. Après, tout le monde connaît 
le slogan de dire : « Il y a loin de la coupe aux lèvres », il y a 
aussi loin de la promesse aux actes, et nous sommes quand 
même un certain nombre, à savoir que, sur les questions de 
formation du personnel puisque c’était dans une de vos prio-
rités, dans le nucléaire, il y a beaucoup de sous-traitance, et 
le personnel sous-traitant qui travaille dans le nucléaire, sa 
formation et son information sont plus que légères. Donc, 
aujourd’hui, un peu sceptique sur… comment dire, le mot est 
un peu fort, mais il faut le prendre peut-être d’une manière 
soft, sur la confiance qu’on peut donner à vos propos. Et est-
ce qu’il y aura possibilité à des associations, je dirais, spécia-
lisées dans les contrôles, de pouvoir accéder sur le site, et 
de regarder régulièrement si toutes les conditions requises 
par ce classement en Seveso II, l’entretien et les exercices de 
sécurité pour voir si tout fonctionne bien, sont effectivement 
réalisés régulièrement ou s’il y a quelques dérapages dessus. »

Le maire de Messanges, à la réunion du 3 novembre : 
« Puisque vous avez décidé de passer par Messanges, nous 
allons parler un peu des contraintes que vous allez rencon-
trer sur notre territoire et notamment au niveau de l’aména-
gement. Puisque ces contraintes, nous les avons mises pour 
protéger certains espaces naturels… Pour enterrer déjà vos 
gazoducs, vous allez devoir, je suppose, créer une saignée sur 
le territoire. Je ne sais pas combien de mètres de large vous 
allez nous le dire. Et vous allez traverser quelques kilomètres 
d’espaces boisés conservés. Donc, déjà réglementairement, 
il va falloir que vous expliquiez comment vous vous y prenez 
pour arriver à lever cet interdit ? Ensuite, vous allez devoir 
passer sur des zones humides, des zones assez sensibles au 
niveau écologique, vous allez passer à travers deux ruisseaux 
qui sont en Natura 2000, en ZNIEFF. Et vous allez tomber 
dans la nappe phréatique obligatoirement, puisque c’est la 
nappe qui alimente ces cours d’eau pour partie. Enfin, il y a 
le secteur dunaire aussi, vous l’avez plus ou moins évoqué. 
A la limite, on peut concevoir qu’un passage sous la dune, 
cela soit le moins problématique possible. Si ce n’est qu’il 
y a quand même aussi l’aspect réglementaire à lever. Et der-
nier point, vous allez construire une station de pompage de 
2 hectares, je crois ? Et là, c’est pareil. Nous, nous sommes, 
nous-mêmes, contraints pour créer de l’habitat à vocation 
sociale sur des surfaces équivalentes, 2 hectares, pour mettre 
30 maisons. Donc, il va falloir nous expliquer comment vous 
arrivez aussi à construire là où, nous, on n’a pas le droit de le 
faire pour le moment, du moins. »
Puis, à propos de la vocation touristique de sa commune : 
« On fait plus vite une publicité négative d’un territoire qu’on 

arrive enfin à une positive. Donc, je pense que ces débats vont être 
largement médiatisés, que les temps d’implantation vont être très 
longs. Donc, cela peut quand même impacter négativement ce 
territoire au niveau de la compétitivité touristique, je pense. Donc, 
je pense qu’il faudra l’évoquer de façon très sérieuse. »

Un responsable associatif de Saint-Paul-lès-Dax, à la réunion 
de Messanges : « A propos du saumoduc, je voudrais qu’on 
soit clair. Aujourd’hui, vous faites une tranchée de 30 mètres, 
cette tranchée n’amènera, et je voudrais vous l’entendre dire, 
aucune expropriation ni sur les terres cultivées ni sur les mai-
sons, ni sur les habitations, ni sur les fermes. Est-ce que vous 
pouvez vous engager à cela ? Oui ou non ? »

Le président du Comité local des pêches de Bayonne-Saint 
Jean de Luz-Capbreton, à la réunion de Capreton, le 24 
novembre : « Quand on veut pomper de l’eau de mer qui a 
une salinité de 30 grammes par litre en moyenne et qu’on 
veut rejeter entre 250 et 300 grammes par litre de sel d’eau de 
mer, et cela 24 heures sur 24 pendant 10 ans, je rappelle que 
la salinité de la Mer Morte qui porte bien son nom, est à 275 
grammes par litre. (…) Donc, il est clair qu’il nous faut toutes 
les études d’impact nécessaires et les garanties nécessaires 
parce que, pour nous,  dans cette zone-là, très poissonneuse 
et très riche, il est hors de question de tuer la biodiversité, et 
par cela même, de faire disparaître la pêche. »

Un habitant de Soustons, à la réunion de cette ville, le 29 
novembre : «  Je suis exactement sous le passage de certains 
saumoducs, là qui sont prévus. Alors, déjà, cela me touche 
très directement, et je vais essayer de résumer une fois de 
plus ma position : je ne vois pas la finalité et l’urgence et l’uti-
lité de ce projet. Ce n’est pas évident. Un autre point essentiel, 
c’est que le gaz qui doit être utilisé est censé venir des pays 
arabes. On connaît l’instabilité de ces pays, on ne sait pas ce 
qui se passera dans quelques années, on ne peut pas prévoir. 
Une autre partie du gaz viendrait de Russie. Cela veut dire 
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Les prochains rendez-vous : 
> lundi 9 janvier 2012 - BORDEAUX

Réunion d’acteurs*  avec le Conseil Economique, Social et Environnemental
Régional d’Aquitaine.

> mercredi 18 janvier 2012 - MONT-DE-MARSAN
Réunion d’acteurs*  avec la Chambre de Commerce et d’Industrie des Landes

> jeudi 19 janvier 2012 - SAINT-VINCENT-DE-TYROSSE
Réunion publique  20h00-23h00 - Salle de Burry - Voie Romaine 
Thème : Le projet, la sylviculture et la DFCI 

> jeudi 26 janvier 2012 - HABAS
Réunion publique  20h00-23h00 - Salle Municipale - 56 Place de l’Eglise
Réunion de clôture : Synthèse du débat et préparation de l’après-débat 
*Les réunions d’acteurs ne sont pas ouvertes au public, mais font l’objet d’un compte rendu publié sur le site du débat.

Le dŽbat en chiffresÉ
A déjà plus de deux mois du début de la première 
réunion, sur une aire d’influence de 230 000 
habitants, on constate un intérêt marqué pour le 
débat :

> 7 réunions et 1 079 participants 

> 2 cahiers d’acteurs édités

> 8866 visites sur le site internet

> 282 questions et 67% de taux de réponse

> 98 avis

> 1937 dossiers distribués

> 120 000 synthèses distribuées en 
boîtes aux lettres et dans les entreprises
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Ils ont ditÉ(suite)

que Monsieur Poutine aura la main sur le robinet. Alors, déjà, 
il y a quelque chose qui me paraît très douteux dans cette 
entreprise. Je n’en vois pas le caractère d’urgence comme j’ai 
dit, mais je vois un caractère très particulier. Je m’étonne qu’il 
n’ait pas été relevé, c’est un mot-clé que je vais prononcer. 
On a parlé de tout, on a envisagé tout ce travail d’experts qui 
est bien fait, mais il y a un point essentiel, et je crois que cela 
touche l’essentiel de l’assistance ici : Il n’est pas beau votre 
projet, il est très laid, voilà, il est très laid. C’est comme cela 
que je l’exprime. »

Un habitant de Messanges à la réunion de Saint-Paul-lès-Dax 
le 8 décembre : « J’en ai assez de consommer bêtement des 
énergies qui viennent je ne sais d’où et qui me font utiliser des 
outils en permanence, qui sont inutiles. On ne peut plus se 
passer d’énergie, et on sait à l’heure actuelle que l’énergie fait 
défaut, qu’on a fait des mauvais choix au niveau des énergies 
fossiles, et qu’on ne parle absolument pas dans ce débat des 
énergies renouvelables. Donc, déjà, le choix, au départ, il est 
fait, on est en train de batailler sur des questions techniques, 
mais en fait, le problème, il n’est pas là, on veut consommer 
différemment, enfin, moi, je veux, et il y a d’autres personnes 
dans cette salle, qui veulent consommer différemment. Dans 
le monde entier, on voit des réactions de la part de plein de 
gens, des réactions du peuple, qui s’enflamment parce qu’ils 
ne veulent plus de cette société, ou ils veulent d’une société 
différente où ils ont la parole et où on les écoute. Donc, voilà, 
je vous remercie de m’écouter. »

Un habitant de Messanges, à la réunion de Saint-Paul-lès-Dax : 
« Je n’ai aucun état d’âme sur l’importance stratégique de 
ce projet. Il se trouve que j’ai travaillé pendant 30 ans dans 
les questions énergétiques au niveau mondial ; tous les pays 
savent très bien que le temps qu’il faut pour avoir des éner-
gies renouvelables et tous les pays investissent là-dedans, il 

y a une période transitoire qui sera faite avec le gaz naturel 
pendant au moins une cinquantaine d’années. Et l’Allemagne 
comme la France, mais la Chine aussi ou le Brésil, tous les 
pays qui ont un système productif industrialisé, et qui ont 
besoin d’énergie, feront appel au gaz naturel. »

Une militante des associations familiales, à Saint-Paul-lès-Dax : « Il 
s’avère que ce projet est vraiment une bombe à retardement. 
Nous sommes sur une zone sismique et il est évident que le 
risque zéro n’existe pas, et donc, je suis sûre, évidemment, 
que les études les plus sophistiquées ont été entreprises. 
Seulement, nous, nous devons, en tant que défenseurs du 
consommateur, émettre des réserves. »

Une habitante de Messanges, à Saint-Paul-lès-Dax : « Moi, j’ai 
des enfants et j’aimerais représenter ici toutes les mamans du 
monde, et nous, nous avons aussi un devoir, c’est de protéger 
notre terre mère pour que les générations futures puissent y 
mener une vie digne de ce nom. Je vous invite à faire de même. »

Le maire de Dax, dans une contribution reçue le 23 décembre : 
« Compte tenu des pressions élevées du gaz qui sera stocké 
dans les cavités créées au sein du diapir, variant de 70 à 200 
bars selon les indications d’EDF, rien dans l’étude d’inci-
dence ne permet de démontrer l’absence d’impact immédiat 
ou différé sur les eaux thermales de Dax, ou d’en apprécier 
l’importance s’il doit se manifester. Des incertitudes im-
portantes demeurent quant à la géométrie du diapir, quant 
à son hétérogénéité éventuelle, quant aux relations avec les 
terrains sédimentaires et aquifères proches.
Aussi, il me paraît indispensable, dans l’objectif de sauve-
garde de l’intégrité de la ressource thermale, que des études 
complémentaires soient menées sur les structures géolo-
giques du diapir, des terrains encaissants ainsi que sur l’hydro-
géologie de l’ensemble du secteur entre Mimbaste et Dax. »


